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			Prologue

			Ce livre est né d’une rencontre improbable, comme la vie, heureusement, nous en réserve. 

			Il nous a paru intéressant d’expliquer comment deux femmes aux vies si différentes partageaient une même conviction, une même passion, qui s’appelle la justice. Ce prologue traduit notre cheminement respectif.

			À mes petites sœurs…

			J’ai longtemps été à l’écart des débats féministes. Le féminisme incarné par les figures fortes habituées aux plateaux télé, celles qui ont le temps d’écrire des livres, de passer du temps dans des conférences, de voyager ou qui occupent ad vitam aeternam la présidence de leurs associations, ou celles, qui pire, ne sont que des variables d’ajustement de partis politiques toujours prompts à capitaliser sur l’image des femmes et leurs causes, ce féminisme ne m’a jamais attirée. Non qu’il ne soit intéressant, ou porteur d’avancées, mais il ne fut pas pour moi un combat « identifiant » à un âge où ma conscience féministe n’était pas encore forgée. Je ne m’y reconnaissais pas, comme aujourd’hui beaucoup de jeunes filles et de jeunes femmes ne se reconnaissent pas dans les débats féministes médiatisés, faute de soulever les problèmes qu’elles rencontrent au quotidien, comme sur leur lieu de travail.

			Moi je suis une banlieusarde, née dans un bidonville en Seine-Saint-Denis, une prolo comme il y a des bobos. Happée au 
quotidien par ma condition sociale autant que familiale, je n’ai pas le temps pour écouter, assister ou simplement m’intéresser aux débats 
« féministes ». Fille d’immigrés, aînée femelle d’une grande fratrie, jouant à temps plein un rôle de grande sœur, je m’exerce avec acharnement à solutionner les moindres problèmes qui se posent, et Dieu sait que plus on descend dans l’échelle sociale et plus tout devient un moindre problème. Occupant en permanence une fonction singulière, celle d’« adjoint-mère », il faut réagir, être là pour toute la famille, et apprendre à devenir la nécessaire alliée de sa mère, surtout quand celle-ci ne sait ni lire, ni écrire et qu’elle ne maîtrise pas la langue de son pays d’accueil. Cette fonction ne laisse de place ni pour les artifices ni pour les minauderies, elle vous projette sans transition dans le monde grave et sérieux des adultes et de la réalité sociale. Je me suis rendue très tôt à l’évidence qu’être une femme oblige à la résistance, au courage et à l’audace. En lutte permanente pour notre existence et notre survie, nous sommes une espèce d’anticorps en constante adaptation à notre milieu ! Nous sommes nées pour éradiquer les problèmes, et plus ils sont nombreux et complexes, et plus nous sommes une « Femme » avec un grand « F ». D’ailleurs chez moi, quand on te dit que tu es une « Femme », ça n’a rien à voir avec le fait d’être de sexe féminin mais davantage avec la capacité, presque 
le « don » de surmonter l’adversité, un peu comme si nous étions dotées d’un super pouvoir. Mais hélas, par habitude ou par inconscience, on ne cherche pas à changer la donne. La « force du naturel » suffit seule à nous assigner à notre condition de « Femme », nous imposant l’évidence et la normalité de notre labeur, sans que jamais ni rébellion, ni contestation ne viennent mettre en péril nos servitudes dociles.

			Alors longtemps dans mon esprit, le féminisme n’a été qu’une préoccupation annexe et mineure, une affaire de bourgeoises ! Elles ont le temps que nous n’avons pas. Elles ont le temps de se poser des questions dont les réponses ne changent rien pour nous ! 

			Car si les lois s’imposent pour faire avancer les droits, il est de plus en plus difficile pour les femmes des couches populaires d’y accéder. Le féminisme semble trop souvent enfermé dans des discours savants et compliqués dont les échos n’entrent jamais en résonnance avec les réalités socio-culturelles de nos vies. Des discours inaccessibles et qui pourtant parlent de nous, de la condition des femmes, fondée depuis la nuit des temps sur un principe aussi tragique qu’il est trivial : l’Ordre Naturel. 

			Le temps est bien plus précieux que des rivières de diamants. Le temps que je n’ai pas me distingue encore aujourd’hui des féministes dans leur grande majorité. Ils sont rares ces moments où nous avons le temps, nous les femmes des classes populaires, de nous poser et de réfléchir un instant à notre condition. Entre les enfants, les tâches du quotidien, le suivi scolaire, les courses, le ménage et le boulot, on finit les journées sur les rotules, et les fins de mois dans les chaussettes. Nous sommes à la fois comptables, femmes de ménage, cuisinières, intendantes, chauffeurs, spécialistes en management évènementiel et bons plans. Ça n’est qu’à la marge de toutes ces activités que je grappille ici et là un bout de temps pour lire, écrire et participer aux débats ou à la vie politique. J’ai souvent le sentiment de n’être pas à ma place, de m’imposer dans un monde qui n’est pas le mien. Toutes les femmes que je croise dans ces lieux de débat ont toutes a minima une femme de ménage ou une nounou. Moi je suis une féministe à l’arrache, une féministe à la marge ! Si nous avions chacune ce temps nécessaire à la réflexion, on se rendrait compte d’une chose essentielle à notre prise de conscience : notre aliénation docile et complaisante fait de nous à la fois les victimes et les coupables. 

			La vie m’a imposé de prendre ce temps que je n’avais pas : un événement tragique, devenu une aubaine. Il a fallu un mois d’hospitalisation, les yeux rivés sur le plafond écaillé d’une chambre d’hôpital, à ne pas pouvoir bouger, à faire un break. Alors chaque jour, un mois durant, j’ai déroulé ma vie comme la mer déroule les vagues chargées de sel, lourdes comme un rouleau d’imprimeur, ne laissant pourtant rien sur le sable mouillé qu’un peu d’écume et parfois des vieilleries échouées. Je pensais à toutes les femmes de ma famille qui ont entouré ma vie. Une longue chaîne de transmission de valeurs, portées par des femmes de tête. Des vies qui forcent le respect, mais contraintes et souvent chargées de ce sentiment d’injustice de n’être qu’une femme. C’est à ce moment que je me suis interrogée longuement sur ma condition de femme, à la fois issue de l’immigration et des classes populaires. Je n’ai jamais dissocié les deux. Les origines permettent de mettre en évidence les discriminations raciales de notre société, l’origine sociale, les inégalités et la force du déterminisme toujours présent, sans compter les discriminations liées au genre. 

			Ce bref instant qui m’a arrachée à mon quotidien a été décisif. J’ai commencé par faire la critique de mon rôle d’adjoint-mère et en faisant cette critique, je faisais celle d’un système plus complexe, le patriarcat, puis celle plus globale de la domination masculine. J’ai pensé très vite, même si les choses sont bien plus complexes pour se résumer en une phrase, que nous, les femmes, sommes les complices actives d’un système avant d’en être des victimes : sans notre participation, il ne serait pas aussi dominant et opprimant. Ce qui est sûr, c’est que c’est ce parcours, cette expérience empirique de « l’être femme » qui m’a conduite depuis un itinéraire bis à participer presque par hasard aux débats « féministes ».

			On part toujours de soi, de son histoire, pour peu à peu élargir le prisme et comprendre ce qui dans notre vécu peu avoir vocation à porter une analyse plus globale, voire sociologique. La démocratie permet ce jeu exaltant de la participation active des uns et des autres dans les débats. On a trop souvent le sentiment que la politique est une affaire d’experts, de professionnels, à force de n’être représentée toujours que par les mêmes. Or la vie de la cité nous concerne tous et nous devons en être les acteurs, si nous voulons que la base, dont nous sommes, soit connectée avec le sommet. La fugacité des changements sociaux et sociétaux et l’aggravation des situations de détresse, semblent loin des réalités que vivent nos dirigeants et la classe politique en générale. La France dont je suis issue est cette France d’en bas, qu’on soit du nord, de l’est, de l’ouest ou du sud, des zones urbaines ou rurales. De cette France où après la pauvreté il y a une nouvelle condition sociale qui s’est installée : la précarité.

			La précarité ? 

			C’est une condition étrange, un état aux contours flous, une contrainte de plus qui fait que nos équilibres de vie tiennent à un fil. Un rien devient une catastrophe. De la machine à laver qui vous lâche, à la voiture qui vous paralyse et sans laquelle bosser devient impossible, du gamin qui tombe malade trop souvent et qui vous pousse à de l’absentéisme au boulot, à la grossesse qui tombe mal, des factures qui s’accumulent, d’un loyer en retard, des lunettes à changer, des soins dentaires qu’on ne peut plus reculer, du simple problème d’électroménager qu’on va chiner sur le net aux traites du crédit qu’on n’arrive pas à payer.

			Le système aussi précarise par son fonctionnement de plus en plus complexe et erratique. Obtenir son allocation chômage peut prendre des mois de retard pour un papier mal rempli ; changer de régime d’assurance maladie car vous passez en auto-entrepreneur parce que cela profite à votre employeur ; prendre un simple rendez-vous hospitalier devient une prouesse, sans compter que l’accès aux soins devient de plus en plus compliqué. Monter son dossier de retraite devient un parcours du combattant, infligé à des personnes âgées dont l’espérance de vie sans incapacité (EVSI) est de 61,9 pour les hommes et de 63,5 pour les femmes (source INED). Ces process administratifs complexes sont renforcés par un écart abyssal entre des fonctionnaires assis sur des emplois à vie quand de l’autre côté du guichet l’extrême précarité rend chaque décision aussi lourde qu’un jugement à charge et sans appel. L’attribution du RSA, la pension alimentaire impayée, la CMU, la CAF, la Sécurité sociale : tout tend à nous reléguer de plus en plus et à nous éloigner de nos droits.

			Il faut constamment faire des choix cornéliens, constamment jongler, constamment esquiver. Le quotidien remplit nos vies et le temps de réfléchir, nous ne l’avons pas. Et quand bien même, cela changerait quoi ? 

			La vie se joue au jour le jour, un jeu d’équilibriste où il arrive trop souvent que les funambules tombent sans filet de sécurité. Mon expérience me montre que trop souvent ce sont les femmes qui sont suspendues à un fil. Pourquoi ? C’est une question que je me pose depuis longtemps. Je continue d’y réfléchir, quand le temps le permet.

			 

			Néanmoins ce qui est sûr, c’est que le féminisme devrait passer son temps à tisser ce filet, pour qu’aucune chute ne soit fatale, tout en permettant aux plus armées, au mieux loties de gravir les marches 
du pouvoir. 

			Mon côté rebelle m’a forgé une carapace, j’encaisse les coups et je mène la vie comme on mène une bataille qu’il faut gagner. De 
« l’adjoint-mère » on finit par être l’adjoint de toutes les mères, avec pour seule arme la maîtrise du système, donc des droits et de la plume. Dans un quartier, on devient très vite une assistante sociale bis ! Il y a toujours un dossier sur lequel vous pouvez aider. Faire de l’interprétariat à la Sécurité sociale pour défendre une affaire d’accident de travail, batailler devant les experts pour obtenir une invalidité, orienter l’un ou l’autre dans les méandres du Pôle emploi, gérer des problèmes de voisinage ou aller arracher auprès d’un éducateur de l’Aide sociale à l’enfance (ASE) un accompagnement « jeunes majeurs » pour permettre à des gamins déjà abîmés par la vie de rester dans leur famille d’accueil jusqu’à leur 21 ans. On devient vite l’espoir dans un quartier pour une femme qu’il faut soutenir pour sortir des violences ou pour des jeunes qui sans réseau ne trouvent pas de stage qu’il soit en Troisième ou en école d’ingénieurs ! 

			Au final, cela devient un privilège de gérer le quotidien de dizaines de personnes. Être en réaction permanente aux pressions sociales, économiques et familiales pousse à l’analyse, au questionnement, aux revendications. À une critique radicale, sans complaisance et sans indulgence, de notre société.

			 

			On dit qu’on observe partout le recul des avancées sociales pour les femmes. C’est vrai. Mais je doute que les explications qu’on en donne soient pertinentes. J’ai le sentiment que la crise n’a fait que renforcer les inégalités existantes et structurelles de notre société.

			Si les évolutions sur le plan économique et humain, nous ont donné l’illusion que ce progrès avait profité à tous et toutes, force est de constater que toutes les femmes n’ont pas bénéficié des mêmes avancées. 

			S’il y a indéniablement une régression sociale, il y a d’évidence sur la question des femmes et de leur condition des droits qui ont été acquis avec force par les féministes historiques mais un manque d’engagement quant aux combats à mener pour que soit garanti à toutes l’égal accès à ces droits. Nos acquis sont fragiles, aussi est-il impératif d’avoir le souci permanent de l’accessibilité à ces droits pour celles qui en sont les plus éloignées. 

			Cela nous oblige à une rigueur, à une vigilance face aux forces de recul qui entraînent les femmes les plus précaires dans leur sillon. La crise économique, financière, politique, sociale aggrave la situation et enfle la masse de femmes qui de manière systémique se retrouvent renvoyer à leur condition féminine, démunies face à une société incapable de leur garantir les moyens légitimes de leur émancipation. Une femme privée de ce droit à s’émanciper est une femme vulnérable, fragile, une femme qui malgré elle sort du champ du progrès social.

			Le féminisme se doit d’être bien plus qu’un combat pour l’égalité, il doit être une vision capable d’infléchir les politiques pour permettre de sortir de toutes les formes de discriminations, et d’élever le genre humain vers l’égalité, la justice sociale, la liberté, la fraternité et ce, sans condition.

			J’ai l’espoir que d’autres se perdront comme moi dans des réflexions personnelles, pour interroger leur histoire, leur parcours et éveiller leur conscience de femme. J’ai cet espoir car je sais que chacune dans sa vie sait combien l’indépendance, la liberté, l’autonomie sont bien plus dures à acquérir quand on est une femme. J’ai cet espoir que nous changions nos esprits pour nous libérer des chaînes que nous nous sommes mises. Une fois nos mains libres, nous saurons briser toutes les autres chaînes de nos servitudes.

			Je vois mes petites sœurs à la fois déçues par leurs aînées et délaissées par ces dernières. Si les luttes ont permis aux plus jeunes de vivre dans une société où des droits ont été acquis - droit de vote, droit à la contraception, droit à travailler, à ouvrir un compte bancaire sans l’autorisation de son mari, droit à disposer de son corps, droit d’être libre - elles sont déçues parce que leur vie au quotidien ne permet toujours pas d’accéder légitimement à certains d’entre eux. Alors que l’Inspection générale des affaires sociales (IGAS) dénonçait en 2010 les inégalités territoriales d’accès à la contraception et à l’éducation à la sexualité, on voit nettement se dessiner la fracture entre deux catégories de femmes : celles qui ont et celles qui n’ont pas. Celles qui ont les moyens, les accès, les réseaux, le bon milieu social et celles qui n’arriveront jamais ou presque à gagner la nécessaire autonomie pour ne pas souffrir de toute forme d’oppression, et se sentir libérées de toute forme de déterminisme. 

			Dans ce contexte de grave crise multiforme qui renforce les situations de relégation et qui creuse les inégalités les femmes des classes populaires doivent porter ensemble, dans la continuité des droits acquis, les revendications sociales et politiques pour maintenir le cap du progrès humain, économique, social et environnemental, et pour garantir leur droit légitime à l’émancipation. C’est cet engagement politique qui a toujours motivé mes combats et c’est ce qui définit pour moi le féminisme populaire que je revendique. 

			 

			Bouchera Azzouz

			 

			 

			 

			À mes alliées, les femmes

			J’ai eu la chance que n’a pas eue Bouchera de naître dans une famille d’une bourgeoisie moyenne, juive libérale, où la question de l’éducation des filles ne se posait pas. J’ai reçu une éducation laïque, et ai pu bénéficier au lycée où je suis entrée en Huitième de professeures d’exception. Plus âgée que Bouchera, j’appartiens à cette génération de 68 où les filles étaient conquérantes et remettaient en cause des siècles d’inégalités. De la contestation de l’interdiction du port de pantalon qui nous était faite au lycée, en dehors des grands froids, à l’appartenance quelques années plus tard au Mouvement de libération des femmes (MLF), il n’y avait qu’une différence de degré et non de nature. La mixité dans les lycées, la liberté sexuelle grâce à la pilule puis le combat pour l’Interruption volontaire de grossesse (IVG) ont été des combats successifs qui ont accompagné les grandes remises en cause du mouvement de 68. J’y ai participé et trouvais tout naturel ces revendications qui n’étaient guère que celles de la liberté de disposer de son corps et de l’égalité d’accès aux droits et aux libertés des hommes.

			Pour autant, ma liberté n’était pas celle de mes frères, bien 
que plus jeunes, et j’ai été confrontée très vite, après un 
mariage à 21 ans, aux grandes difficultés de la vie d’une femme éprise de liberté, désireuse de réussir une vie professionnelle mais souhaitant avant tout apporter le plus possible à son conjoint puis à ses enfants.

			Cette quadrature du cercle, donnée permanente de la vie d’une femme mère de famille, m’est apparue progressivement comme injuste. Une femme n’est jamais bien où elle est, au moment où elle l’est : au travail lorsqu’un enfant est malade, à la maison lorsque les dossiers attendent. L’organisation du temps devient la première préoccupation, lorsqu’il faut être à l’école ou à la crèche à l’heure dite alors qu’on est encore en rendez-vous, lorsqu’il faut avoir le temps de faire le marché, de préparer le dîner alors qu’il faut plaider un gros dossier le lendemain. Même aidée à la maison, une femme a toujours l’impression de courir du matin au soir !

			Remariée avec un homme plus que féministe, j’ai pu mener à bien une vraie vie professionnelle, y compris parce qu’il a accepté d’assumer ma tâche au moins pendant les deux ans que j’ai passés au gouvernement.

			Il n’en demeure pas moins que j’ai le sentiment d’avoir passé ma vie à travailler pour pouvoir assumer pleinement à la fois une vie professionnelle, à l’instar de celle d’un homme, et une vie familiale harmonieuse. Mais au détriment d’une vie amicale, d’une vie personnelle, de loisirs ou de voyages.

			Malgré tout, l’expérience qui a été la mienne m’a confortée dans la conviction que j’avais une chance hors du commun dans ma vie. D’abord et surtout en bénéficiant du soutien sans faille de mon compagnon. Je n’ai pas connu de plafond de verre dans la mesure où professionnelle libérale, je ne dépendais que de moi-même pour gagner mes dossiers ; élue très jeune au Conseil de l’ordre des avocats, puis secrétaire du conseil, je mesurais mal le caractère très particulier de mon élection puisque je n’étais guère que la 15e femme depuis son origine (1890 ?) à être élue1 à une époque où il ne comptait que cinq femmes sur trente-trois membres.

			Choisie en 1995 comme ministre à une époque où le président de la République et le Premier ministre cherchaient des symboles, j’ai eu la chance de venir de la société civile dans un domaine, celui de l’environnement, où les femmes étaient très peu nombreuses.

			Mais, par la suite, j’ai pu mesurer combien le monde politique était globalement machiste. Quel courage il fallait à une femme pour y entrer, dès lors qu’elle n’était pas la fille, la femme ou la maîtresse de… J’ai constaté aussi que les femmes étaient généralement les plus braves parce qu’il fallait prendre des risques ou assumer des convictions qui n’allaient pas dans le sens de l’idéologie ambiante ! Et surtout, j’ai appris que les règles continuaient à être édictées par les hommes et que notre petit nombre en politique ne permettait pas d’influer réellement sur la vision des problèmes et par voie de conséquence sur leurs solutions. Mon combat de plus de quarante ans en faveur de l’environnement, et plus généralement du droit des générations présentes et futures de vivre dans un environnement sain et préservé, m’a convaincue que les valeurs dites féminines – mais qui sont heureusement partagées par un nombre d’hommes croissant – étaient indispensables à la solution des défis immenses auxquels l’humanité est confrontée. 

			Aussi, me retrouvant à manifester sur le pavé parisien avec des femmes de ma génération qui éprouvaient le même sentiment d’incrédulité d’avoir à défendre l’IVG, quarante ans après l’avoir acquise, je me suis dit que la coupe était pleine. Elle l’était d’autant plus que le Parlement européen, où siègent pourtant près de 40 % de femmes, avait obtenu une majorité pour rejeter un rapport pourtant très allégé sur les droits génésiques des femmes. Ce rapport présenté en 2012 puis en 2013 proposait non seulement une éducation à l’égalité des sexes mais aussi un certain nombre de droits spécifiques pour les femmes, à commencer par celui de disposer librement de son corps. Dénommé Estrella, du nom de sa rapporteure, il a d’abord fait l’objet d’un renvoi pur et simple en commission, puis d’une nouvelle présentation sous une version très allégée qui en particulier supprimait toute ouverture possible vers la Procréation médicalement assistée (PMA) ou la Gestation pour autrui (GPA). La droite et l’extrême droite ont fait voter une motion alternative de rejet pur et simple du texte et ont fait hué – cas unique en cinq ans – la rapporteure.

			Comment éviter la régression et surtout comment agir pour changer le logiciel ? Convaincue que les solutions se trouvent dans les mains de chacun pour autant qu’il ait pu acquérir les capacités nécessaires, je suis désormais convaincue que les femmes ne pourront continuer à progresser et surtout à faire en sorte que leur vision du monde puisse s’imposer à égalité avec celle des hommes qu’une fois qu’elles se seront elles-mêmes imposées. « Aide-toi, le ciel t’aidera », certes. Mais aujourd’hui, la gravité de la situation au niveau national, européen et planétaire fait que seul un changement de paradigme peut permettre de trouver et surtout de mettre en place une nouvelle solution. Or ce sont les femmes qui sont porteuses de ce changement de paradigme.

			 

			J’ai eu l’immense chance de rencontrer Bouchera, dont l’itinéraire est profondément différent du mien, dont la culture familiale est bien différente de la mienne et avec laquelle pourtant je suis en parfaite harmonie sur les causes et les remèdes. Nous avons voulu l’expliquer et par là même témoigner de notre confiance dans la capacité humaine à sortir des ornières dans lesquelles nous avons un talent exceptionnel pour nous enfoncer.

			 

			Corinne Lepage

			 

			
				
					1. La première femme élue au Conseil de l’ordre des avocats l’a été en 1976.

				

			

		

	
		
			Introduction

			Femmes, mobilisons-nous. Nous portons et sommes la solution

			Dans son dernier ouvrage, De Darwin à Lévi-Strauss l’homme, Pascal Picq2 affirme que le xxie siècle devrait être celui des femmes : « L’avenir de l’humanité ne passe pas forcément par une conception malthusienne de l’évolution démographique […] La solution passe par l’éducation des femmes, la répartition des tâches entre les sexes, l’égalité des chances professionnelles et l’équité dans leur représentation politique. »

			Nous en sommes loin alors même que cet objectif est nécessaire. La situation est telle aujourd’hui que c’est cette grande moitié de l’humanité (3,6 milliards de personnes) que nous représentons qui doit venir au secours d’une organisation du monde qui a démultiplié 
les violences, les inégalités et les risques majeurs, alors que nous avons les solutions. Cette affirmation fera sans doute ricaner les détenteurs du pouvoir, sûrs de leurs moyens de pression et d’oppression. Mais c’est sans compter avec les Nouvelles technologies de l’information et de la communication (NTIC) qui ont rendu possible l’ouverture sur le monde comme la mobilisation.

			Mais pourquoi le temps des femmes doit-il venir ?

			Parce que dans un monde qui est en quête de justice et d’émancipation, les femmes portent l’une et l’autre.

			Il est clair que les intégristes et les machistes de toute obédience se retrouvent dès lors qu’il s’agit d’affaiblir les femmes et de les empêcher non seulement d’accéder au pouvoir mais aussi de peser suffisamment sur la société pour que les valeurs et les priorités que l’immense majorité d’entre elles portent, puisse accéder au rang de valeurs et de priorité pour l’ensemble de la société.

			Depuis la 4è conférence mondiale sur le droit des femmes organisée par les Nations Unies en 1995, dite conférence de Pékin, les femmes se sont organisées dans une multitude d’ONG pour peser radicalement sur les politiques en matière d’égalité, valeur primordiale défendue par les femmes de toute la planète, mais aussi d’accès à l’éducation, à la santé, au travail, à la liberté à disposer de leur corps et de leur libre conscience. La prise du pouvoir par les femmes est en marche, elle emporte dans son sillon à la fois une autre vision de l’organisation et des objectifs de la société, mais aussi la sécularisation, contrepoids indispensable pour faire barrage aux forces d’oppression fondamentaliste et pour favoriser l’émergence de la démocratie. (La laïcité à la française demeurant une exception et un modèle que beaucoup nous envie.) 

			La participation des femmes au pouvoir est assez récente et certainement consécutive à l’inflexion des politiques du fait des pressions croissantes exercées par les femmes pour changer les rapports de force exercés et faire valoir leurs droits. On le voit partout dans le monde, les femmes sont de plus en plus présentes et engagées politiquement. Elles entendent aujourd’hui non plus négocier à la marge, mais agir, et prendre le leadership. 

			En France, en particulier, l’inclusion des femmes dans la sphère politique n’est pas anodine. Elle a permis de bouleverser les représentations et de remettre en question un fondement de la domination patriarcale qui consistait jusque-là à séparer la sphère privée, réservée aux femmes, et la sphère publique, réservée aux hommes. Les femmes, par leur incessante remise en question de « l’ordre naturel », ont seules la capacité à infléchir à la fois les imaginaires et à impulser un nouvel ordre, à la fois cohérent et respectueux des valeurs qui forment le socle de la République. Par ordre naturel, il faut entendre celui où les hommes dotés de la force physique et du pouvoir sexuel dominent les femmes, plus faibles, chargées de satisfaire les désirs des hommes, de mettre les enfants au monde et de les élever. Cet « ordre naturel » fonde une organisation sociale dont découle des droits et des lois justifiés eux-mêmes par ce principe d’inégalité intrinsèque. Ces thèses différentialistes qui posent la femme par nature faible, sensible, incapable d’intelligence, ont été très sérieusement traitées à la fois par les philosophes et par les médecins3. La société dans laquelle nous vivons aujourd’hui est encore structurellement marquée et gangrénée par cette conception. C’est précisément à elle que nous devons nous attaquer, si nous voulons construire une société fondée sur une rigoureuse égalité entre les hommes et les femmes. Il ne s’agit pas simplement de lutter pour acquérir des droits mais de renverser et construire un nouvel imaginaire où les femmes sont considérées au-delà de leur sexe comme un être humain à part entière.

			Notre expérience personnelle et politique à l’une et l’autre nous renforce dans notre conviction que le temps des femmes doit venir, et que cela passera par une prise de pouvoir, et du pouvoir. 

			La question est souvent posée de savoir si les femmes feraient mieux que les hommes. Statistiquement, elles sont beaucoup moins nombreuses ; certaines échouent, d’autres excellent. Ce sont bien entendu les premiers exemples qui sont mis en exergue mais de grands chefs d’État femmes démontrent qu’elles sont au moins aussi bien voir mieux que les hommes. La comparaison est très difficile dans la mesure ou il faudrait savoir ce qu’aurait fait un homme à la place de l’élue en question. Mais incontestablement, les exemples de réussite sont nombreux.

			 

			CL : Je persiste à penser que les femmes font souvent beaucoup mieux que les hommes parce qu’elles sont généralement beaucoup plus courageuses et que les questions concrètes les intéressent beaucoup plus que les hommes. Le courage consiste à oser dire et oser faire. J’ai pu constater durant 
les cinq ans que j’ai passés au Parlement européen que lorsqu’il fallait s’opposer aux lobbys, poser les questions délicates, mettre en cause les conflits d’intérêts, défendre la santé, c’étaient des femmes de toute nationalité et souvent de tout horizon politique qui le faisaient. Au sein de la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI), nous étions cinq : trois libérales et démocrates (belge, bulgare et française), une verte française et une PPE finlandaise, à oser, quelle que soit la position de nos groupes respectifs, agir.

			De plus, dans le monde politique, l’appréhension du pouvoir n’est pas la même chez les femmes et chez les hommes. Je me souviens très bien, il y a vingt ans lorsque nous avions constitué le groupe des Dix pour la parité, composé de cinq femmes de centre droit et de cinq femmes de gauche, de la proximité de nos analyses même si nous étions officiellement dans deux camps distincts. La capacité à trouver des solutions de conciliation en même temps que la capacité à trancher et à s’en tenir à la solution choisie, surtout lorsque les questions de principe étaient en cause, m’ont souvent paru partagé par ces dix femmes.. J’ignore s’il existe des groupes purement masculins « officiels » sur certaines thématiques ; j’en suis à peu près convaincue mais pour des raisons évidentes, ces groupes ne figurent pas sur la place publique.

			 

			Ce que nous avançons avec certitude, ici, c’est que la mise en place de politiques qui ont le souci permanent de prendre en compte les contraintes, les freins, les oppressions multiformes que subissent les femmes, permet de construire une société structurellement plus juste, plus égalitaire, une société conforme à la Constitution à la fois sociale et démocratique, mais aussi et surtout émancipatrice et 
écologique. Une société pensée par le prisme des femmes est seule capable aujourd’hui de renverser l’ensemble des inégalités, des discriminations, des inerties que subissent tous ceux qui sont les plus relégués socialement, les plus en marge des droits, et plus encore de l’accès à ces droits fondamentaux. Parce que les femmes qui ne constituent pas une catégorie mais la moitié de l’humanité sont les premières victimes de ces dysfonctionnements et que les règles qui s’appliquent aujourd’hui sont celles des hommes. Les femmes n’interviennent qu’à la marge, dans le meilleur des cas, pour faire bouger les règles générales de la gouvernance et les principes sur lesquels se base la société. Or, les femmes doivent être majoritaires pour pouvoir construire cette société. Sans doute, cette affirmation fera-t-elle lever beaucoup de cheveux sur les crânes. Mais, est-il à ce point normal de considérer que les hommes doivent toujours être majoritaires dans les sociétés politiques et que cette normalité est telle que la question ne mérite même pas d’être posée ?

			Fortes de nos observations et de nos analyses conjointes, nous le clamons haut et fort, ce sont les femmes qui permettront de nous relever du chaos politique dans lequel nous nous enlisons. Ce sont les femmes porteuses de progrès, d’émancipation, d’écologie, de justice sociale qui permettront de sauver la République en péril et menacée par la montée des extrêmes.

			Les clivages politiques traditionnels « droite, gauche » sont devenus illisibles. Essayons une autre voie, soucieuse de recréer du lien social, soucieuse de redessiner le pacte social et républicain, soucieuse de raviver la flamme de l’idéal républicain et de donner à notre jeunesse la conviction que nous ferons tout pour garantir à chacun les moyens d’atteindre cet idéal. Il n’exclut évidemment pas l’efficacité économique, le succès des inventeurs et des entrepreneurs des deux sexes, car sans création de richesse, il ne peut y avoir de redistribution.

			C’est un nouveau clivage que nous proposons, une bataille que nous nous apprêtons à mener. Ce clivage se situe entre une vision patriarcale et purement compétitive de la société et une vision égalitaire et coopérative de la société.

			Face aux incertitudes qui nous traversent, face aux crises multiformes qui nous ébranlent, aux doutes et aux peurs qui laissent entrevoir pour beaucoup l’extrême droite comme la solution radicale aux maux de notre société, nous pensons qu’il est urgent de réagir. Il est urgent, de proposer à nos concitoyen(ne)s une autre politique, juste, éthique et solidaire. C’est notre cohésion sociale qui est en jeu et, au-delà, notre modèle qui est en péril. Mais nous le voyons tous les jours, le vacillement ne touche pas seulement la France, nous emportons dans nos peurs le modèle européen, alors qu’à l’échelle du monde les forces d’oppression et de régression avancent dangereusement, tout comme la destruction de notre environnement. Il est urgent de repenser la société et le monde dans lequel nous vivons et que nous laisserons en héritage aux générations futures. En Occident, comme dans les pays émergents ou en voie de développement, les initiatives citoyennes mais aussi les engagements politiques et l’empowerment des femmes, transforment les sociétés et ouvrent des perspectives nouvelles à la fois pour un monde plus social, écologique et soucieux de donner les outils d’émancipation à chacun pour prendre en main son destin. 

			Alors oui, nous l’affirmons et nous en faisons la démonstration dans ce livre : les femmes pour sauver la République, mais aussi 
l’Europe, et encore davantage la planète.

			 

			 

			 

			
				
					2. Picq (Pascal), De Darwin à Lévi-Strauss. L’homme et la diversité en danger, Paris, Odile Jacob, 2013.

				

				
					3. Pour exemple, Pierre Roussel, médecin, publie en 1775 un livre intitulé Système physique et moral de la femme, dans lequel il développe des arguments physiologiques, anatomiques, psychologiques visant à démontrer que la « femme » est une espèce inférieure en tout point à l’homme. Elle reste sa vie durant au stade de l’enfant. Sa seule utilité à l’homme et à la société est dans son rôle d’épouse, donc de procréatrice. Celles qui n’ont pas la « chance » de devenir « l’épouse de » et qui n’ont aucun statut social, celles-là tombent inévitablement dans la prostitution. On ne sort jamais du paradigme « mère ou putain ». D’un côté, on exploite l’utérus, de l’autre « le sexe ». Les deux fonctions dont la « nature » a doté les femmes.
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